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JURIDIQUE

INAPTITUDE 

Le refus d'un reclassement conforme 
aux préconisations du médecin  
du travail justifie le licenciement  
du salarié 
Cass. soc., 13 mars 2024, n° 22-18.758

L
e licenciement pour inaptitude 

d'un salarié qui a refusé un poste 

conforme aux préconisations du 

médecin du travail a une cause 

réelle et sérieuse, même si ce refus est 

légitime en raison de la modification 

du contrat qu'il générait résultant de la 

baisse de rémunération.

Selon l'article L .1226-2-1 du Code 

du travail, hormis le cas où l'avis 

d'inaptitude mentionne l'un des deux 

cas de dispense légale de reclassement, 

l'employeur ne peut licencier un salarié 

déclaré inapte que s'il justifie soit de 

son impossibilité de proposer un emploi 

dans les conditions prévues à l'article 

L.1226-2, soit du refus par le salarié de 

l'emploi proposé dans ces conditions.

Depuis le 1er janvier 2017, il  est 

expressément prévu que « l'obligation 

de reclassement est satisfaite lorsque 

l'employeur a proposé un emploi, 

dans les conditions prévues à l'article 

L.1226-2 (avis du CSE, conclusions du 

médecin du travail, priorité à un emploi 

comparable), en prenant en compte 

l'avis et les indications du médecin du 

travail » (article L1226-2-1 al. 2 du code 

du travail).

Pour la première fois, la Cour de 

cassation annonce clairement qu'il 

résulte des articles L.1226-2 et L.1226-

2-1 que « l'employeur peut licencier le 

salarié s'il justifie du refus par celui-ci 

d'un emploi proposé dans les conditions 

prévues à l'article L. 1226-2 du code du 

travail conforme aux préconisations 

du médecin du travail de sorte que 

l'obligation de reclassement est réputée 

satisfaite ».

En l'espèce, le médecin du travail avait 

déclaré une salariée, « inapte au poste et 

à tout poste à temps complet. Possibilité 

de reclassement à un poste à mi-temps 

sans station debout prolongée ni 

manutention de charges ». L'employeur 

avait proposé à la salariée un poste de 

caissière à mi-temps avec maintien 

du taux horaire. Le médecin du travail, 

sollicité par l'employeur, avait donné son 

accord sur ce poste.

La salariée qui a refusé le poste en raison 

de la baisse de rémunération liée au mi-

temps est licenciée pour inaptitude. Elle 

conteste son licenciement.

La cour d’appel lui fait droit. Après avoir 

constaté que la proposition de poste 

d’une durée de 17 h 30 avec maintien 

du taux horaire initial implique de facto 

une diminution substantielle de la 

rémunération de la salariée, engagée 

à temps plein, elle considère que la 

salariée pouvait légitimement refuser 

le poste proposé, entraînant, par la 

baisse de rémunération qu’il générait, 

une modification de son contrat de 

travail. La cour d’appel considère en 

conséquence le licenciement sans 

cause réelle et sérieuse.
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La Cour de cassation n'est pas de 

cet avis. La cour d'appel ne pouvait 

pas considérer que le licenciement 

était abusif alors que l'employeur 

avait proposé un poste conforme aux 

préconisations du médecin du travail 

et que la salariée l’avait refusé.

La solution est désormais claire : 

proposer un poste de reclassement 

conforme aux préconisations du 

médecin du travail peut suffire à 

remplir l'obligation de reclassement et 

le refus de ce seul poste peut justifier 

un licenciement.

En conclusion, l'employeur ne peut 

pas modif ier unilatéralement le 

contrat de travail d'un salarié pour 

suivre les préconisations du médecin 

du travail. Le salarié, de son côté, 

peut légitimement refuser le poste 

proposé même s’il est conforme 

aux préconisations du médecin du 

travail, mais l'employeur est alors 

fondé à le licencier pour inaptitude et 

impossibilité de reclassement. 

“Proposer un poste de 
reclassement conforme 

aux préconisations 
du médecin du 

travail peut suffire à 
remplir l'obligation 
de reclassement et 
le refus de ce seul 

poste peut justifier un 
licenciement. ”


	actualités professionnelles
	Rencontres Santé-Travail 2024
	Bilan et suites post-événement

	Succès de la prévention
	Réduction des risques professionnels et de la pénibilité en atelier 
de production
	Le travail en partenariat de long terme des Calissons du Roy René 
et de son SPSTI, le ST Provence

	Certification
	Certification des SPSTI
	Publication d’une Foire aux Questions 
par le ministère du Travail

	actualités rh
	Classification des emplois
	Mise à disposition de fiches de fonction-type

	médico-technique
	59èmes Journées Santé-Travail de Présanse 
	Extension de l’appel à communication jusqu’au 15 mai 2024 

	Groupe Prévention des conduites addictives 
	Webinaire de présentation des livrables mis à disposition le 27 mai 2024 

	Mise en œuvre de la métrologie-biométrologie en SPSTI 
	Un guide et une synthèse mis à disposition sur le site Internet de Présanse  

	Juridique
	Inaptitude 
	Le refus d'un reclassement conforme aux préconisations du médecin 
du travail justifie le licenciement 
du salarié 

	Infirmiers de SPSTI & infirmiers d’entreprise
	Nouvelle note juridique


